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PROPOSITION DE LOI WETSVOORSTEL

9 november 20069 novembre 2006

tot wijziging van artikel 138 van het
Strafwetboek met het oog op een strengere

bestraffing van terroristische misdrijven

(ingediend door de heer Patrick Cocriamont)

modifiant l’article 138 du Code pénal
en vue d’incriminer plus sévèrement

les infractions terroristes

(déposée par M. Patrick Cocriamont)

Afin de sanctionner plus sévèrement les infractions
à caractère terroriste, la proposition accroît les pei-
nes prévues par l’article 138 du Code pénal dans ce
domaine.

Dit wetsvoorstel strekt ertoe te voorzien in een
verzwaring van de in artikel 138 van het Strafwetboek
bepaalde straffen, met de bedoeling terroristische mis-
drijven strenger te bestraffen.

RÉSUMÉ SAMENVATTING
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TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

De wet van 19 december 2003 heeft op oordeelkun-
dige wijze de strafrechter de mogelijkheid gegeven straf-
bare feiten strenger te bestraffen als ze als terroristische
misdrijven worden aangemerkt.

Intussen is jammer genoeg gebleken dat de terroris-
tische dreiging almaar blijft toenemen, wat duidelijk wordt
aangetoond door de actualiteit van de jongste drie ja-
ren.

Tegelijkertijd is ruim bekend geworden dat het ge-
brek aan politieke wil om een degelijk strafuitvoerings-
beleid te voeren, ertoe heeft geleid dat zelfs behoorlijk
lange gevangenisstraffen niet meer kunnen worden uit-
gevoerd.

Het is dus absoluut noodzakelijk dat de verschillende
straffen die een rechtbank in deze aangelegenheden
kan opleggen, worden verzwaard, zowel om potentiële
daders te ontmoedigen als om het repressief en straf-
fend karakter van die bepalingen in overeenstemming
te brengen met de ernst van de feiten en het reële risico
waaraan de bevolking is blootgesteld.

Als logisch gevolg van dit alles stelt de indiener van
dit wetsvoorstel hieronder een verzwaring van de straf-
fen voor, wat in het licht van het vooropgestelde doel
een ontoereikende maar zeker noodzakelijke maatre-
gel is.

DÉVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

La Loi du 19 décembre 2003 a judicieusement donné
au juge pénal la possibilité de sanctionner plus sévère-
ment des faits délictueux, lorsqu’ils sont constitutifs d’in-
fractions terroristes.

Dans l’intervalle, le triste constat s’est imposé de ce
que la menace terroriste n’a cessé de croître et l’actua-
lité de ces 3 dernières années écoulées en a largement
donné l’illustration.

Dans le même temps, il est devenu notoire que la
carence de volonté politique en matière pénitentiaire a
eu pour effet que des peines d’emprisonnement, même
substantielles, ne pouvaient plus être réellement effec-
tuées.

Il s’impose dès lors de redonner corps à la gamme
des peines dont disposent les tribunaux en ces matiè-
res, tant en vue de dissuader des auteurs potentiels que
de faire coïncider, d’une part, les caractères répressifs
et punitifs indispensables des dispositions concernées
avec, d’autre part, la gravité des faits et la réalité du
risque encouru par la population.

L’auteur de la présente proposition présente ci-des-
sous, en conséquence logique de tout ceci, l’échelle
d’aggravation des peines qu’il propose; mesure certes
insuffisante mais certainement nécessaire à l’objectif
poursuivi.

Patrick COCRIAMONT (FN)
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WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 78 van de Grondwet.

Art. 2

In artikel 138 van het Strafwetboek worden de vol-
gende wijzigingen aangebracht:

1. in § 1, 1º, worden de woorden «van een jaar tot
drie jaar» vervangen door de woorden «van drie jaar tot
vijf jaar»;

2. in § 1, 2º, en § 1, 3º, worden de woorden «niet
meer dan drie jaar» vervangen door de woorden «niet
meer dan vijf jaar»;

3. in § 1, 4º, worden de woorden «niet meer dan vijf
jaar» vervangen door de woorden «niet meer dan ze-
ven jaar»;

4. in § 1, 5º, worden de woorden «van vijf jaar tot tien
jaar» vervangen door de woorden «van tien jaar tot vijf-
tien jaar»;

5. in § 1, 6º, worden de woorden «van tien jaar tot
vijftien jaar» vervangen door de woorden «van vijftien
jaar tot twintig jaar»;

6. in § 1, 7º en § 1, 8º, worden de woorden «van
vijftien jaar tot twintig jaar» vervangen door de woorden
«van twintig jaar tot dertig jaar»;

7. in § 1, 9º, worden de woorden «opsluiting van twintig
jaar tot dertig jaar» vervangen door de woorden «le-
venslange opsluiting»;

8. in § 2, 1º worden:
a) de woorden «van drie maanden tot vijf jaar» ver-

vangen door de woorden «van drie tot vijf jaar»;
b) de woorden «van vijf tot tien jaar» vervangen door

de woorden «van tien tot vijftien jaar»;

9. in § 2, het 2º, worden de woorden «van vijftien jaar
tot twintig jaar» vervangen door de woorden «van twin-
tig jaar tot dertig jaar».

16 oktober 2006

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

La présente loi règle une matière visée à l’article 78
de la Constitution.

Art. 2

À l’article 138 du Code pénal, inséré par la loi du
19 décembre 2003, sont apportées les modifications sui-
vantes:

1. au § 1er, 1°, les mots «d’un an à trois ans» sont
remplacés par les mots «de trois ans à cinq ans»;

2. au § 1er, 2° et au § 1er, 3°, les mots «trois ans au
plus» sont remplacé par les mots «cinq ans au plus»;

3. au § 1er, 4°, les mots «cinq ans au plus» sont rem-
placés par les mots «sept ans au plus»;

4. au § 1er , 5°,  les mots «de cinq ans à dix ans»
sont remplacés par les mots «de dix ans à quinze ans»;

5. au § 1er, 6°, les mots «de dix ans à quinze ans»
sont remplacés par les mots «de quinze ans à vingt ans»;

6. au § 1er , 7° et au §1er, 8°, les mots « de quinze
ans à vingt ans» sont remplacés par les mots «de vingt
ans à trente ans»;

7. au § 1er, 9°, les mots «de vingt ans à trente ans»
sont remplacés par les mots «à perpétuité»;

8. au § 2, 1°:
a)  les mots «de trois mois à cinq ans» sont rempla-

cés par les mots «de trois ans à cinq ans»;
b) les mots «de cinq ans à dix ans» sont remplacés

par les mots «de dix ans à quinze ans»;

9 au § 2, 2°, les mots «de quinze ans à vingt ans»
sont remplacés par les mots «de vingt ans à trente ans».

Le16 octobre 2006.

Patrick COCRIAMONT (FN)
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BIJLAGEANNEXE
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TEXTE DE BASE

Code pénal

Art. 138

§ 1er.  Les peines prévues aux infractions énumérées
à l’article 137, § 2, sont remplacées comme suit, si ces
infractions constituent des infractions terroristes:

1° l’amende, par la peine d’emprisonnement d’un an
à trois ans;

2° la peine d’emprisonnement de six mois au plus,
par la peine d’emprisonnement de trois ans au plus;

3° la peine d’emprisonnement d’un an au plus, par la
peine d’emprisonnement de trois ans au plus;

4° la peine d’emprisonnement de trois ans au plus,
par la peine d’emprisonnement de cinq ans au plus;

5° la peine d’emprisonnement de cinq ans au plus,
par la réclusion de cinq ans à dix ans;

6° la réclusion de cinq ans à dix ans, par la réclusion
de dix ans à quinze ans;

7° la réclusion de dix ans à quinze ans, par la réclu-
sion de quinze ans à vingt ans;

8° la réclusion de dix ans à vingt ans par la réclusion
de quinze ans à vingt ans;

9° la réclusion de quinze ans à vingt ans, par la ré-
clusion de vingt ans à trente ans;

10° la réclusion de vingt ans à trente ans, par la ré-
clusion à perpétuité.

§ 2.    Les infractions terroristes visées à l’article 137,
§ 3, seront punies de:

1° dans le cas visé au 6°, l’emprisonnement de trois
mois à cinq ans lorsque la menace porte sur une infrac-
tion punissable d’une peine correctionnelle, et la réclu-
sion de cinq ans à dix ans lorsque la menace porte sur
une infraction punissable d’une peine criminelle;

2° la réclusion de quinze ans à vingt ans dans les
cas visés aux 1°, 2° et 5°;

3° la réclusion à perpétuité dans les cas visés aux 3°
et 4°.

TEXTE DE BASE ADAPTÉ À LA PROPOSITION

Code pénal

Art. 138

§ 1er.    Les peines prévues aux infractions énumé-
rées à l’article 137, § 2, sont remplacées comme suit, si
ces infractions constituent des infractions terroristes:

1° l’amende, par la peine d’emprisonnement de trois
ans à cinq ans;

2° la peine d’emprisonnement de six mois au plus,
par la peine d’emprisonnement de cinq ans au plus;

3° la peine d’emprisonnement d’un an au plus, par la
peine d’emprisonnement de cinq ans au plus;

4° la peine d’emprisonnement de trois ans au plus,
par la peine d’emprisonnement de sept ans au plus;

5° la peine d’emprisonnement de cinq ans au plus,
par la réclusion de dix ans à quinze ans;

6° la réclusion de cinq ans à dix ans, par la réclusion
de quinze ans à vingt ans;

7° la réclusion de dix ans à quinze ans, par la réclu-
sion de vingt ans à trente ans;

8° la réclusion de dix ans à vingt ans par la réclusion
de vingt ans à trente ans;

9° la réclusion de quinze ans à vingt ans, par la ré-
clusion de vingt ans à perpétuité;

10° la réclusion de vingt ans à trente ans, par la ré-
clusion à perpétuité.

§ 2.    Les infractions terroristes visées à l’article 137,
§ 3, seront punies de:

1° dans le cas visé au 6°, l’emprisonnement de trois
ans à cinq ans lorsque la menace porte sur une infrac-
tion punissable d’une peine correctionnelle, et la réclu-
sion de dix ans à quinze ans lorsque la menace porte
sur une infraction punissable d’une peine criminelle;

2° la réclusion de vingt ans à trente ans dans les
cas visés aux 1°, 2° et 5°;

3° la réclusion à perpétuité dans les cas visés aux 3°
et 4°.
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BASISTEKST

Strafwetboek

Art. 138

§ 1. De straffen voor de misdrijven opgesomd in arti-
kel 137, § 2, worden als volgt vervangen, indien die mis-
drijven worden aangemerkt als terroristische misdrijven:

1° geldboete, door gevangenisstraf van een jaar tot
drie jaar;

2° gevangenisstraf van niet meer dan zes maanden,
door gevangenisstraf van niet meer dan drie jaar;

3° gevangenisstraf van niet meer dan een jaar, door
gevangenisstraf van niet meer dan drie jaar;

4° gevangenisstraf van niet meer dan drie jaar, door
gevangenisstraf van niet meer dan vijf jaar;

5° gevangenisstraf van niet meer dan vijf jaar, door
opsluiting van vijf jaar tot tien jaar;

6° opsluiting van vijf jaar tot tien jaar, door opsluiting
van tien jaar tot vijftien jaar;

7° opsluiting van tien jaar tot vijftien jaar, door opslui-
ting van vijftien jaar tot twintig jaar;

8° opsluiting van tien jaar tot twintig jaar door opslui-
ting van vijftien jaar tot twintig jaar;

9° opsluiting van vijftien jaar tot twintig jaar, door op-
sluiting van twintig jaar tot dertig jaar;

10° opsluiting van twintig jaar tot dertig jaar, door le-
venslange opsluiting.

§ 2.    De terroristische misdrijven bedoeld in artikel
137, § 3, worden gestraft met:

1° in het geval bedoeld in het 6°, gevangenisstraf van
drie maanden tot vijf jaar indien de bedreiging een mis-
drijf betreft strafbaar met een correctionele straf en op-
sluiting van vijf tot tien jaar indien de bedreiging een
misdrijf betreft strafbaar met een criminele straf;

2° opsluiting van vijftien jaar tot twintig jaar in de ge-
vallen bedoeld in het 1°, 2° en 5°;

3° levenslange opsluiting in de gevallen bedoeld in
het 3° en 4°.

BASISTEKST AANGEPAST AAN HET VOORSTEL

Strafwetboek

Art. 138

§ 1. De straffen voor de misdrijven opgesomd in arti-
kel 137, § 2, worden als volgt vervangen, indien die mis-
drijven worden aangemerkt als terroristische misdrijven:

1° geldboete, door gevangenisstraf van drie jaar tot
vijf jaar;

2° gevangenisstraf van niet meer dan zes maanden,
door gevangenisstraf van niet meer dan vijf jaar;

3° gevangenisstraf van niet meer dan een jaar, door
gevangenisstraf van niet meer dan vijf jaar;

4° gevangenisstraf van niet meer dan drie jaar, door
gevangenisstraf van niet meer dan zeven jaar;

5° gevangenisstraf van niet meer dan vijf jaar, door
opsluiting van tien jaar tot vijftien jaar;

6° opsluiting van vijf jaar tot tien jaar, door opsluiting
van vijftien jaar tot twintig jaar;

7° opsluiting van tien jaar tot vijftien jaar, door opslui-
ting van twintig jaar tot dertig jaar;

8° opsluiting van tien jaar tot twintig jaar door opslui-
ting van twintig jaar tot dertig jaar;

9° opsluiting van vijftien jaar tot twintig jaar, door le-
venslange opsluing;

10° opsluiting van twintig jaar tot dertig jaar, door le-
venslange opsluiting.

§ 2.    De terroristische misdrijven bedoeld in artikel
137, § 3, worden gestraft met:

1° in het geval bedoeld in het 6°, gevangenisstraf van
drie tot vijf jaar indien de bedreiging een misdrijf be-
treft strafbaar met een correctionele straf en opsluiting
van tien tot vijftien jaar indien de bedreiging een mis-
drijf betreft strafbaar met een criminele straf;

2° opsluiting van twintig jaar tot dertig jaar in de
gevallen bedoeld in het 1°, 2° en 5°;

3° levenslange opsluiting in de gevallen bedoeld in
het 3° en 4°.
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